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SUGGESTIONS 

La commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures invite la 

commission des affaires juridiques, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de 

résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes: 

– vu le traité sur l’Union européenne, et notamment ses articles 2, 6 et 7, 

– vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment ses articles 70, 

85, 86, 258, 259 et 260, 

– vu la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 

– vu les activités et les rapports de la Commission européenne pour la démocratie par le 

droit (Commission de Venise), notamment sa liste des critères de l’État de droit (CDL-

AD(2016)007-f), 

– vu ses résolutions pertinentes dans les domaines de l’état de droit et de la justice, 

A. considérant la justice comme une valeur en soi et un élément essentiel de l’état de droit, 

s’agissant en particulier des modalités de l’accès à la justice par les citoyens et le 

respect des règles du procès équitable; 

B. considérant que la sauvegarde de l’état de droit et de systèmes judiciaires indépendants 

et efficaces joue un rôle clé pour installer un contexte politique positif, restaurer la 

confiance de l’opinion publique envers les institutions, renforcer l’application du droit 

de l’Union, soutenir la croissance économique durable et améliorer la prévisibilité 

juridique et réglementaire; 

C. considérant que le contexte actuel place les systèmes judiciaires européens face à de 

nouveaux défis, qu’ils vont devoir relever; 

1. encourage la Commission à poursuivre la promotion du tableau de bord, afin qu’il 

devienne un outil utile aux acteurs concernés et qu’il renforce l’efficacité et la qualité 

des systèmes judiciaires européens, conformément aux traités et en concertation avec 

les États membres; 

2. invite la Commission à mettre en place un tableau de bord sur la justice pénale, mais 

aussi sur la présomption d’innocence et sur d’autres aspects du droit à un procès 

équitable, qui sont étroitement liés au respect de l’état de droit, afin de conférer un 

maximum de caractéristiques communes à la justice au sein de l’Union européenne, de 

façon à ce que les différents systèmes judiciaires européens soient compris de la même 

manière et de façon à renforcer l’espace judiciaire européen; demande à la Commission 

d’inclure le tableau de bord dans les recommandations spécifiques qu’elle adresse à 

chaque pays concernant l’amélioration de leurs systèmes judiciaires nationaux; 

3. souligne que les procédures de recours collectif gagnent en importance pour faciliter 

l’accès à la justice et améliorer l’efficacité du règlement des litiges; invite la 

Commission à prendre ces procédures en considération dans les futures comparaisons 

des facteurs d’accessibilité des systèmes judiciaires; 
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4. salue les efforts de la Commission pour évaluer, pour la première fois, certains aspects 

de la justice pénale en matière de lutte contre le blanchiment d’argent et lui 

recommande de prendre les mesures nécessaires pour encourager les États membres à 

communiquer des informations sur la durée des procédures judiciaires dans ce domaine, 

en prévision de l’entrée en vigueur de la quatrième et, par la suite, de la cinquième 

directive antiblanchiment; 

5. demande à la Commission d’envisager d’inclure, dans les prochaines versions du 

tableau de bord de la justice, des informations sur l’accès à la justice des catégories de 

personnes qui pourraient être désavantagées du fait d’un handicap, de leur sexe, de leur 

orientation sexuelle, etc., afin de recenser tous les obstacles possibles; 

6. souligne que l’aide juridictionnelle pour les consommateurs vivant sous le seuil de 

pauvreté reste un facteur d’équilibre essentiel; insiste sur le rôle important de l’aide 

juridictionnelle pour garantir l’accès à la justice des justiciables les plus démunis; 

7. insiste sur l’avantage que présentent les systèmes informatiques pour tous les acteurs 

qui participent à l’amélioration générale de l’efficacité et de la qualité des systèmes 

judiciaires, et invite les États membres et les institutions de l’Union à encourager 

l’amélioration continue de ces outils; invite la Commission à communiquer davantage 

d’informations sur l’utilisation de ces nouvelles technologies dans les systèmes 

judiciaires des États membres et à les rendre davantage accessibles à tous les citoyens 

de l’Union, notamment aux personnes handicapées et aux autres catégories vulnérables; 

8. invite la Commission à collecter des informations plus précises sur le traitement des 

infractions portant atteinte au respect de l’état de droit et des menaces planant sur droits 

fondamentaux, notamment la corruption, les discriminations et les atteintes à la vie 

privée, à la liberté d’opinion, de conscience, de religion, d’expression, de réunion et 

d’association; 

9. invite la Commission à approfondir sa méthode, notamment en effectuant davantage 

d’analyses qualitatives, et à utiliser les sources d’informations supplémentaires qui 

peuvent émaner de la société civile, du secteur privé, des experts universitaires et des 

organisations internationales; invite les États membres à coopérer activement avec la 

Commission pour réduire les lacunes en matière de données et recueillir des 

informations précises, fiables et comparables afin de créer le tableau de bord; 

10. invite les États membres et les institutions européennes à prendre les mesures 

appropriées pour assurer le déroulement efficace et en temps utile des procédures, afin 

de renforcer la protection judiciaire de toute personne désireuse de préserver ses droits; 

11. invite la Commission à élaborer de nouveaux critères visant à mieux évaluer la 

conformité des systèmes judiciaires avec l’état de droit, en se fondant en particulier sur 

la liste des critères de l’État de droit établie par la Commission de Venise; 

12. invite les États membres et les institutions européennes à renforcer l’indépendance de la 

justice dans l’Union, en particulier en ce qui concerne les garanties liées aux statuts de 

juge et de procureur, et encourage la Commission à inclure davantage d’informations 

sur ces aspects dans le tableau de bord; 
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13. demande à la Commission d’inclure, dans la partie du tableau de bord relative à 

l’indépendance de la justice, une rubrique consacrée au statut des procureurs et à leur 

autonomie; 

14. rappelle la demande qu’il a exprimée dans sa résolution du 25 octobre 2016 sur la 

création d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits 

fondamentaux1, et réitère sa demande faite à la Commission afin qu’elle formule une 

proposition concernant la conclusion d’un pacte de l’Union pour la démocratie, l’état de 

droit et les droits fondamentaux («pacte DEF de l’UE»); invite la Commission, dans 

l’attente de la mise en place du pacte DEF, à regrouper les rapports existants, y compris 

le tableau de bord de la justice; 

15. insiste sur la nécessité de remédier aux déséquilibres entre les hommes et les femmes 

parmi le personnel judiciaire, en particulier les juges; souligne que les futurs tableaux de 

bord devront contenir des informations sur ces effectifs, sur leur recrutement, sur leur 

formation et sur leur répartition entre hommes et femmes; 

16. invite la Commission à tenir compte de la lutte contre la corruption et estime que son 

inclusion dans le tableau de bord de la justice est une priorité. 

                                                 
1 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2016)0409. 
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